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Annexe, page 2

Révision de la norme ST.10/C
Note de présentation du projet
1. Exposé du problème ou du besoin spécifique
Les données sur les familles de brevets sont parmi les plus utiles pour l’examen et le classement des demandes de brevet.  De nombreux offices de propriété intellectuelle ou organisations échangent les données de priorité fournies par les déposants car c’est sur elles que sont fondées les données sur les familles de brevets.  L’OEB en fait des compilations de données sur les familles de brevets, qu’il communique aux offices de propriété intellectuelle ou organisations ainsi qu’aux entreprises privées et aux particuliers.
Les données de priorité que le déposant indique dans la demande ultérieure ou qui sont mentionnées dans le certificat de priorité sont constituées du numéro de la demande initiale, généralement tel qu’il figure dans la notification du numéro de demande, or il arrive qu’il diffère de ce qui est prescrit par la norme ST.10/C.

L’office de propriété intellectuelle ou l’organisation doit donc réécrire les données de priorité relatives à la demande initiale pour les mettre en conformité avec la norme ST.10/C lorsqu’il communique ces données à l’OEB.

En matière d’échange de données de priorité, on constate communément des problèmes tels que ceux qui sont exposés ci‑dessous.
a) a)
Sur les
b)  États parties à la Convention de Paris, 59 seulement figurent dans la norme ST.10/C.  S’agissant des numéros de demandes établissant la priorité donnés par des pays qui ne figurent pas dans la norme ST.10/C, les pays dans lesquels une demande ultérieure est déposée appliquent leur propre jugement pour convertir ces numéros en des présentations similaires à ce que prescrit la norme 
ST.10/C.  Cela est source de nombreuses erreurs.

*Pays ne figurant pas dans la norme ST.10/C : AE, AG, AL, AZ, BB et BD notamment.

Si le numéro de priorité revendiqué par le déposant ou figurant dans le certificat de priorité n’est pas écrit conformément à la norme ST.10/C alors que le pays figure dans cette norme, les pays où une demande 
ultérieure est déposée sont tenus de corriger les données conformément à la norme ST.10/C.  Cependant la correction n’est pas parfaite.
Par exemple, au Danemark, le numéro de demande et le numéro d’une demande établissant la priorité sont présentés différemment de ce qui figure dans la norme ST.10/C : ces données devraient donc être converties pour présentation conforme à la norme.

(Exemple)

DK (modèle d’utilité)

Numéro de demande :


DK BA 1998 00123

Numéro de demande

établissant la priorité :
DK BA 1998 00123

ST.10/C :




DK     1998 00123 U

c) Il n’est pas certain que la norme ST.10/C contienne des exemples de présentation d’un numéro de demande de modèle d’utilité pour tous les pays qui emploient le système du modèle d’utilité.
d) Il y a des pays – l’Inde en est un – qui ont plusieurs offices récepteurs (offices de région).  La norme ST.10/C ne donne pas tous les exemples de numéros de demande utilisés dans ces pays.


Les offices de propriété intellectuelle ou organisations doivent réécrire les données selon la présentation stipulée dans la norme ST.10/C en préparation de la publication.
Il en résulte que le niveau de précision des données sur les familles de brevets est faible.  Cela nuit à l’efficacité de l’examen et du travail administratif des offices, en dépit des efforts considérables déployés par ces derniers.
2. Comment le besoin a été déterminé
Le besoin a été déterminé lors de la réunion du Groupe de travail trilatéral tenue à Washington du 2 au 6 avril et durant la session du SCIT/SDWG tenue du 28 au 30 mai 2001, à la suite de la proposition de l’Office des brevets du Japon.

3. Objectif de la tâche proposée
L’objectif de la tâche est d’améliorer la qualité des données sur les familles de brevets.

4. Solutions possibles
Pour résoudre les problèmes qui se posent, la norme ST.10/C doit être révisée selon les deux lignes suivantes.
1)
Réviser/compléter les exemples de l’appendice
a) L’appendice de la norme ST.10/C devrait être révisé/complété afin que tous les États parties à la Convention de Paris y figurent.
b) L’appendice révisé de la norme ST.10/C comporterait des exemples de numéros de demande en présentation normalisée pour les brevets et pour les modèles d’utilité.


c) L’appendice révisé de la norme ST.10/C comporterait des exemples en présentation normalisée de numéros de demande communiqués par les pays qui ont plusieurs offices récepteurs (offices de région), si le numéro de demande n’est pas  identifié de manière univoque parmi les différents offices récepteurs (offices de région) du pays.
2)
Recommandations
En outre, les deux recommandations suivantes devraient être ajoutées à la norme ST.10/C pour résoudre les problèmes.

a) Il est recommandé aux offices de propriété intellectuelle ou organisations d’ajouter un numéro de demande conforme à la norme ST.10/C à toute notification du numéro de demande attribué à un dépôt initial ainsi qu’à tout certificat de priorité délivré par l’office de propriété intellectuelle ou l’organisation qui a reçu le dépôt initial.
b) Il est recommandé aux offices de propriété intellectuelle ou organisations d’encourager les déposants à indiquer un numéro de demande conforme à la norme ST.10/C comme numéro de la demande établissant la priorité revendiquée dans le dépôt ultérieur.  Concrètement, cette recommandation devrait figurer au bas du paragraphe 7.

D’autres solutions ou variantes possibles pourront éventuellement être jugées utiles par l’équipe d’experts dans le cadre de ses travaux.
5. Avantages escomptés
Si la décision est prise de réviser la norme ST.10/C, la qualité des données sur les familles de brevets devrait s’en trouver améliorée;  les examinateurs auraient ainsi des informations de meilleure qualité sur la situation juridique des demandes pertinentes déposées dans d’autres pays ainsi que sur la classe attribuée à une demande initiale.  En définitive, cela contribuera à l’efficacité de l’examen et du travail administratif des offices.
[Fin de l’annexe et du document]
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